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2003 : Rapport de Christian Philip sur le financement des déplacements urbains + proposition de loi 
sur la dépénalisation (non votée)

Juin 2005 : mission conjointe des inspections générales des ministères des Transports, de l’Intérieur, 
des Finances et de la Justice => rapport de synthèse « Bolliet » sur l’évolution du stationnement 
payant

2009 : Amendement déposé par Louis Nègre dans le cadre du Grenelle 2 (non voté)

2010 : Groupe de travail sur les conditions d’évolution du régime des amendes de stationnement sur 
voirie, sous la présidence de Louis Nègre

2011 : Rapport de Louis Nègre sur la dépénalisation et la décentralisation du stationnement payant

2013 : Rapport de la mission d’évaluation des conséquences de la dépénalisation du stationnement 
réalisé par les IG remis au 1er ministre.

2014 : Loi MAPTAM + Mission Interministérielle chargée de la Décentralisation du Stationnement 
(MIDS)

2015 : Loi NOTRe

UN PROJET DE LONGUE DATE 

ET PORTÉ PAR LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES



LES LIMITES DU SYSTÈME ACTUEL CONSTATÉES

4

Un montant de la sanction déconnecté des réalités économiques

 Passage récent de 11 à 17€, mais qui n’a pas rattrapé l’inflation depuis 1986 (75F).

 Un montant moins élevé que chez nos voisins : jusqu’à 40€ en Belgique, 90€ en 
Espagne…

Uniformité du montant de la sanction au niveau national 

 Manque de cohérence au niveau local entre le montant de la sanction et le prix du 
stationnement

 Faible dissuasion dans certaines villes, effet d’aubaine pour certains automobilistes

A Armentières (0€50/h), le PV à 17€ équivaut à 34h de stationnement.

A Paris (4€00/h), le PV à 17€ équivaut à 4h15 de stationnement.



LES LIMITES DU SYSTÈME ACTUEL CONSTATÉES
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Circuit de recouvrement géré par l’Etat et redistribution du montant des amendes à 
l’issue d’un circuit complexe et diffus. 

 Faible efficacité du système de recouvrement

 Faible incitation à la mise en place de politiques de stationnement volontaristes

Absence de lisibilité du dispositif, absence de données statistiques consolidées et 
fiabilisées au niveau de l’Etat

 Renforce le sentiment d’une politique « racket », dont le seul objectif serait financier

Au global, un système peu efficace, qui rapporte peu et coûte cher :

 En moyenne, à l’échelle nationale, on estime que 40% des conducteurs seulement 
payent de manière effective leur stationnement, avec 2 HPPJ en moyenne.

 Le produit global des PV s’élève à 195M€ environ et couvre à peine le coût de 
perception des recettes (170M€).



LES OBJECTIFS RECHERCHÉS
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Extrait du rapport de Louis Nègre, p.12 :

« le stationnement a vocation à devenir un service public local, plus souple, plus adapté 
aux spécificités des agglomérations et plus ouvert à des solutions technologiques ou des 
gestions innovantes, le tout placé à la disposition du Maire (ou du Président de la 
communauté), gestionnaire du domaine public local »

Objectifs recherchés :

 En matière d’efficacité de la politique de stationnement : rotation, occupation de la 
voirie…

 En matière de finances publiques : idée que le nouveau système génèrera des recettes 
supplémentaires, destinées à financer les investissements nécessaires à la mobilité
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Mieux lier 
stationnement et 

politiques de 
mobilité

Confier aux collectivités 
tous les pans de la 

politique de 
stationnement payant

Redonner de l’équité, de 
la cohérence et de 

l’efficacité aux politiques 
de stationnement

nécessite…
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Base juridique de la réforme :

• Loi MAPTAM - Articles 63 et 64, introduit par un amendement porté par le GART 

• Loi NOTRe – Article 77 pour un report au 1er octobre 2016

• Loi de finances 2016 – Report au 1er janvier 2018

Actuellement, ne pas payer son stationnement constitue une violation aux obligations édictées par un 
arrêté de police, et génère une contravention de première classe (art. R.610-5 du Code pénal).

À compter du 1er janvier 2018, le stationnement payant sera considéré comme l’occupation d’un 
domaine public, donnant lieu au paiement d’une redevance. 

• Cette redevance pourra être acquittée par l’usager dès le début du stationnement, en fonction de son besoin 
(on parle de paiement immédiat) ou a posteriori, de façon forfaitaire (on parle alors de forfait de post-
stationnement, dit FPS).

• Juridiquement, il n’y aura plus de sanction possible pour le non-acquittement des droits de stationnement.

Les autres sanctions pénales en matière de stationnement (dépassement de la durée maximale 
autorisée, stationnements gênants, très gênants, dangereux, interdits, etc.) sont maintenues.

Principes de la réforme
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• Le stationnement est lié à 
l’exercice d’un pouvoir de 
police

• Le non-paiement 
immédiat est une 
infraction pénale

Demain (1er janvier 2018)

• Le stationnement sera 
une modalité 
d’occupation du domaine 
public

• Le non-paiement 
immédiat sera assimilé 
au choix du post-
paiement
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Adapter le tarif du forfait au contexte local

• Chaque collectivité décide des modalités de paiements au réel et au forfait dans chaque zone, et 
des tarifs spécifiques éventuels pour certains usagers (professions mobiles, résidents...).

• Cela ouvre la voie à une modulation des tarifs selon les communes (Paris à 50€, Calais à 11€) et au 
sein-même des communes, en fonction des contextes dans lesquels ils se déclinent (hypercentres, 
urbain dense, périurbain, rural, etc…). 

• Ces tarifs sont délibérés par la commune, ou par l’EPCI ou le Syndicat mixte en charge des 
transports en commun si ses statuts le prévoient, ou si une délibération des communes l’y autorise 
(majorité qualifiée).

Inciter à une surveillance plus efficace

• Autoriser l’externalisation et la délégation des missions de surveillance à des opérateurs 
extérieurs à la collectivité.

• Optimiser le circuit de reversement du produit des PV (remplacés par le FPS).

• Favoriser les modes de surveillance dématérialisés

Objectifs de la réforme
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La nouvelle répartition des compétences
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Une évolution de la répartition des recettes

Recettes horodateurs : 
ü Pas d’évolution

Disparition des recettes des PV liés au stationnement payant (non paiement / paiement insuffisant). 
ü Jusqu’ici ces recettes étaient perçues par l’Etat qui les redistribuait en partie aux collectivités, via un 

Compte d’Affectation Spéciale, soit aux communes, soit aux EPCI compétents (Métropoles, CU…).
ü Le CAS est maintenu pour les recettes des autres PV.

Recettes FPS : perçues par les communes (ou EPCI ou SM ayant institué une redevance)
ü Principe de financement des opérations de mobilité, qui induit un reversement aux EPCI compétents 

en mobilité, voirie, parcs et aires de stationnement.
ü Convention à passer entre la commune et l’EPCI pour fixer les modalités du reversement
ü Déduction du reversement des « coûts de mise en œuvre des forfaits de post-stationnement »
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Un montant fixé par délibération de la commune, EPCI, ou du syndicat mixte compétent.

Un montant plafonné : L. 2333-87 du CGCT : « Son montant ne peut être supérieur au montant de la 
redevance due pour la durée maximale de stationnement prévue, hors dispositifs d’abonnement, par le 
barème tarifaire de paiement immédiat en vigueur dans la zone considérée. »

 Exemple 1 : Tarification à 2€/h sur une zone limitée à 2h, le FPS est au maximum de 4€.

 Exemple 2 : Tarification à 40cts/h sur une zone limitée à 8h, le FPS est au maximum de 3,20€.

Ce plafonnement milite pour une tarification non-linéaire, avec une augmentation forte du tarif sur 
les dernières tranches, afin que le tarif incite au paiement immédiat du stationnement payant, à la 
rotation, et au report modal. 

Pour conserver des montants dissuasifs, 
il est donc nécessaire de revoir les grilles tarifaires et/ou horaires qui existent aujourd’hui. 

Le plafonnement est une nécessité, confirmée par le Conseil d’Etat, pour éviter une requalification du 
FPS en sanction administrative. 

Règles pour l’institution du FPS
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Fixer le montant du FPS et du barème
ü Stratégie à définir et délibération à prévoir pour adapter règlementation et grilles tarifaires, 

débat politique, coordination avec EPCI, communication…

Organiser le contrôle et l’émission des FPS
ü Externalisation ou pas, MAJ matériel de contrôle, de paiement (horodateurs), émission avis de 

paiement ou pas…

Prévoir le recouvrement des FPS
ü Modalités de paiement, conventionnement obligatoire avec l’ANTAI…

Gérer les contestations (RAPO + relations CCSP)
ü Réorganisation des services, externalisation, archivage, mémoires en défense…

Assurer le suivi financier et comptable
ü Encaissement des redevances immédiates et FPS, convention avec EPCI pour reversement FPS 

le cas échéant…

Récapitulatif de ce qui incombe aux communes




